
Des taux de non-recours souvent  
supérieurs à 30 % en France

Un phénomène d’ampleur en Europe

Le non-recours aux prestations 
sociales en France et en Europe

Revenu  
de solidarité active**

Assurance  
chômage***

Minimum  
vieillesse*

% de non-recourants  
(personnes éligibles ne 

percevant pas cette prestation)

Nombre de personnes 
concernées

Montants non versés 
par an

50 %  
des personnes seules en 2016

320 000  
personnes

1 milliard €

34 %
en 2018

600 000  
foyers chaque trimestre

540 000  
personnes

Environ 

3 milliards €

30 %
en 2018-2019

Non disponible

drees.solidarites-sante.gouv.fr

* Les Dossiers de la DREES n°97 ; ** Les Dossiers de la DREES n°92 ; *** Document d’études n°263, Dares

* Estimation sur les ménages à faibles revenus.
** Prestations chômage sous conditions de ressources.
*** Prestations pour les personnes les plus éloignées du marché du travail.
Source : Les Dossiers de la DREES n°94, données actualisées au 13/12/2022
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Taux de non-recours au revenu minimum dans les différents pays (en %) 

Espagne
IMV

2020

57

Autres raisons, NSP (6 %)
* Motifs principaux pouvant expliquer que certaines personnes n’ont pas recours aux aides et dispositifs sociaux selon les Français.  
Source : Baromètre d’opinion de la DREES, 2021

Lecture : En 2020, parmi l’ensemble des personnes interrogées, 97 % connaissent les allocations familiales et 47 % en ont une connaissance assez précise. 
Source : Baromètre d’opinion de la DREES, 2020

Le manque d’information, premier motif  
de non-recours selon les Français*

Une connaissance très variable  
des prestations sociales

37 % 
Manque d’information sur 
les aides ou organismes

15 % 
Volonté d’autonomie,  
refus d’assistance

22 % 
Démarches  
trop complexes

3 % 
Les aides n’apportent 
pas grand chose

17 % 
Crainte de conséquences 
négatives (contrôle,  
perte de droits…) 

97 % Allocations 
familiales 47 % 

28 %
Complémentaire 

santé solidaire 
payante (ex ACS ou 

« chèque-santé »)
9 % 

96 % Aides  
au logement 43 % 

95 % RSA (Revenu de 
solidarité active) 39 % 

73 % Prime 
d’activité 27 % 

77 % 
Complémentaire 

santé solidaire  
gratuite (ex CMU-C)

29 % 

62 %Minimum 
vieillesse (ASPA) 19 % 

DREES 
Colloque non-recours 

13/12/2022

Connaissance assez précise Connaissance 

Allemagne
ALG-II

2007-2013

35

Belgique
Revenu 

d’intégration*

2017

46

Finlande
Toimeentulotuki

2005

29

Royaume- 
Uni

Income- 
based  

Jobseeker’s 
Allowance**

2016

44

Royaume- 
Uni

Income  
Support et 

Employment 
and Support 
Allowance***

2016-2017

36

France
Revenu de 
Solidarité  

Active  
(RSA)
2018

34

Suède
Ekonomiskt 

Bistånd/
Socialbidrag

31

Autriche 
Mindest-
sicherung

2015

30

Pays-Bas
Bijstand
2020

34

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/article/les-travaux-de-la-drees-lies-la-crise-sanitaire-de-la-covid-19

